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“L’expérience est un bon professeur, mais nous sommes de mauvais 
élèves. Nous continuons à faire les mêmes erreurs tenaces”. 

 

N. Roubini, Mégamenaces, Buchet.Chastel, 2023, p.19. 
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Résumé 
 

1. Le Gouvernement libanais a fixé à 72 milliards de dollars ce qu’il a appelé le « trou » 
(« al fajwa ») du secteur bancaire, c’est-à-dire la Banque du Liban (« BDL ») et les 
banques commerciales. Le terme « trou », utilisé par le Gouvernement, est intéressant 
en ce qu’il ne correspond à aucune donnée juridique, comptable ou financière. De ce 
flou linguistique a découlé, depuis 2019, un flou juridique autour du diagnostique et des 
solutions proposées. 

2. Le Gouvernement a expressément reconnu que le « trou » est dû à ses propres 
actions et à celles de la BDL : « politiques financières désorganisées » ; « énormes 
pertes subies par la BDL comme conséquence d'opérations financières qu’elle a 
entreprises dans le but d’attirer des flux de capitaux pour maintenir un taux de 
conversion fixe (de la LBP) et pour financer le déficit du budget de l’Etat » ; etc. (dixit le 
Gouvernement).  

3. Le bilan de la BDL et le bilan consolidé des banques libanaises tel qu’établi par la 
Banque Mondiale, montrent que la valeur des « dépôts » des banques commerciales 
auprès de la BDL correspondait à la valeur des dépôts des déposants auprès des 
banques. Il existe donc deux blocs de dettes : dettes de la BDL et de l’Etat conjointement 
et solidairement en faveur des banques ; et dettes des banques en faveur des 
déposants. Le lien entre ces créanciers et débiteurs est clair ; et les droits et dettes de 
chacun d’eux sont également clairs. 

4. L’Etat est l'unique propriétaire de la BDL (article 15 du Code de la Monnaie et du 
Crédit), et il est par ailleurs expressément tenu d’en couvrir le déficit et les pertes (article 
113 du Code). Il est évident que ce que la BDL a dépensé ne l’a pas été pour ses besoins 
propres, mais pour couvrir les besoins de l’Etat. 

5. Il existe donc des « dépôts » (placements, réserves, etc.) pour les banques auprès de 
la BDL ; et il existe un « trou » dont l’Etat a reconnu la responsabilité, conjointement et 
solidairement avec la BDL. L’équation est donc la suivante : soit que la BDL rembourse 
aux banques leurs dépôts auprès d’elle et que l’Etat prenne en charge le fardeau du 
« trou », et alors il serait possible que les déposants récupèrent éventuellement tout ou 
partie de leurs dépôts auprès des banques ; soit, au contraire, que la BDL ne rembourse 
pas leurs dépôts aux banques et que l’Etat ne prenne pas en charge le fardeau du 
« trou », et alors, en toute certitude, les déposants ne récupéreront pas leurs dépôts.  

6. La position de l’Etat est claire, expresse, et publique, depuis le projet Lazard d’avril 
2020: l’Etat ne veut pas du tout supporter le fardeau du « trou », comme il ne veut pas 
que la BDL rembourse leurs dépôts aux banques. « Annulation des dépôts » ; 
« Dilapidation de la propriété (des dépôts) » ; « Réduction de la valeur des placements 
des banques auprès de la BDL » ; « Participation de l’Etat » au comblement du « trou » 
avec un montant ridiculement bas et non monétaire (en bons du trésor) d'une valeur de 
2,5 milliards de dollars (représentant à peine 3% du « trou »), sont des expressions 
utilisées par l’Etat dans ses plans, communiqués et projets de lois (le dernier en date, et 
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Résumé – Suite 
 

le plus dangereux car légalisant l’annulations des dépôts, étant le projet de loi sur le 
rééquilibrage du secteur financier – Gap Resolution Law).  

7. Par conséquent, l’Etat a décidé de s’auto-octroyer un quitus et d'en octroyer un à la 
BDL, se libérant ainsi de toute responsabilité, et de faire supporter aux déposants 
l'entièreté du lourd fardeau du « trou » : annulation des dépôts des banques auprès de 
la BDL; annulation des dépôts des déposants auprès des banques ; et remise à zéro des 
compte(ur)s. 

8. Les gouvernements successifs ont établi des plans et proposé des projets de lois, 
sans jamais rendre publics (s’ils existent) les rapports des trois sociétés étrangères 
avec lesquelles ils avaient contracté en Septembre 2020 : Alvarez & Marsal, KPMG et 
Oliver Wyman. Seuls ces rapports sont de nature à donner des chiffres crédibles. On est 
en droit de se demander d’où l’Etat a sorti les chiffres suivants : 72 milliards de dollars 
pour le « trou » ; 2,5 milliards de dollars pour la participation de l’Etat au comblement 
du « trou » ; 100.000 dollars pour déterminer ce qui est arbitrairement qualifié de « petits 
comptes » (estimés à plusieurs dizaines de milliards de dollars) ; besoins des étudiants 
à l’étranger. Et puis, on également peut se demander quel est le montant ou la proportion 
de la Lirafication, du Haircut, ou de la réduction de valeur des placements des banques 
auprès de la BDL. Enfin et surtout, on se demande comment, en l’absence totale de 
chiffres crédibles, les représentants de la Nation peuvent discuter, au Parlement, de 
projets de lois qui ont pour principal soubassement les chiffres. 

9. C’est un cas unique en son genre, dans lequel une personne (le déposant) supporte 
sur ses biens la responsabilité d'actes qu’il n’a pas commis et dont il n’est même pas le 
(seul) bénéficiaire. S’il existe dans l’équation une seule partie qui n’est pas responsable 
du « trou », c'est bien le déposant. L'Etat est responsable ; la BDL est responsable ; les 
banques sont responsables - chacun, dans une proportion qu’il est tout à fait possible 
de déterminer. Le déposant, quant à lui, n’est pas responsable, mais, par magie, il se 
voit allouer seul l’intégralité du fardeau du « trou ». 

10. S’il est un point fondamental qu’il faut établir, ce serait le suivant : toutes les 
personnes résidant sur le territoire libanais ont profité du « trou ». Tous les résidents 
ont en effet tiré profit du financement de l’Etat ; de la subvention de l'électricité, du 
téléphone et du médicament ; du maintien du taux de conversion de la LBP ; etc. Il n'est 
donc que logique et équitable de ne pas faire supporter aux seuls déposants tout le 
fardeau du « trou », et d'appeler l’Etat à assumer ses responsabilités à l’égard des 
déposants (qui, en tant que citoyens, sont dignes de protection). L’hérésie de la 
distinction entre « grands » et « petits » dépôts (plutôt que légitimes et illégitimes) est 
dénuée de toute valeur juridique et éthique, et relève d’une posture politique et 
dogmatique. L’invention de concepts, tels que la « hiérarchie des responsabilités » en 
dehors de tout cadre légal, pèche du même travers. Ces hérésie et invention sont, en 
outre, dénuées de toute valeur économique, puisque de très nombreux « grands » (et 
légitimes) dépôts sont la propriété de secteurs économiques et sociaux vitaux pour 
l'économie libanaise, sans lesquels aucun redressement ne serait possible : usines ; 
hôpitaux ; importateurs ; syndicats et ordres ; caisses mutuelles ; etc. Aucune 
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Résumé – Suite 
 

distinction (discrimination) entre Libanais n’est permise : c’est ce que la Constitution 
(article 7) prévoit, et c’est ce que le Conseil constitutionnel a rappelé dans un arrêt rendu 
tout récemment, en décembre 2022. S'il est exact de dire, comme le font certains, que 
les biens de l’Etat sont la propriété de tous les Libanais, et non pas celle des seuls 
déposants, il est tout aussi exact de dire, comme nous le faisons, que le « trou » est la 
responsabilité de tous les Libanais et non pas celle des seuls déposants : égalité des 
droits et égalité des charges. Il est important de relever que la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH) considère que les dépôts bancaires constituent un bien 
protégé par la Convention Européenne des Droits de l’Homme. La CEDH va jusqu’à lier 
la question aux droits fondamentaux des déposants. L’Etat libanais doit en tirer une 
leçon. 

11. En présence de la crise systémique qui secoue le Liban, les appels faits par certains 
de mettre les banques « en faillite » (lato sensu) et de leur appliquer les lois de 1967 (qui 
ont été promulguées pour des cas individuels de cessation de paiements) manquent de 
fondements juridiques et comptables. Plus encore, ces appels portent préjudice aux 
déposants, puisque le sort de chaque dépôt va dépendre de chaque banque prise 
séparément, alors même que le sort de toutes les banques est directement lié à un fait 
unique et commun : le « trou ». Et à ceux qui appellent à la mise en « faillite » des 
banques, il est légitime de demander s’ils ont fait l’exercice de calculer le montant total 
consolidé des récupérations qui seraient disponibles aux déposants après la mise en 
faillite de toutes les banques et, dans l’affirmative, s’ils ont comparé ce montant au 
« trou » de 72 milliards de dollars. Ces simples calculs permettent de mettre les choses 
en perspective. Par ailleurs, la mise en « faillite » de la totalité des banques 
hypothéquerait pour très longtemps la possibilité même d’une relance de l’économie 
nationale. 

12. Personne ne réclame la mise en vente des biens de l’Etat, mais seulement leur 
exploitation et leur gestion d’une manière qui permette le comblement équitable du 
« trou ». La question ne doit pas être traitée sur des bases politiques et dogmatiques, 
mais sur de pures bases juridiques et économiques. 

* 

* *
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Executive Summary 
 
1. The Government of Lebanon set at US$ 72 billion what it called the “gap” (“al fajwa”) 
of the banking sector, i.e. the Banque du Liban (“BDL”) and the commercial banks. The 
term “gap” that is used by the Government is interesting in that it does not correspond 
to any legal, accounting or financial concept. This linguistic vagueness has led, since 
2019, to a legal vagueness around both the diagnosis and the proposed solutions. 
 
2. The Government has expressly acknowledged that the “gap” is due to its own actions 
and those of BDL: “Disorganized financial policies”; “Huge losses suffered by BDL as a 
consequence of financial operations it undertook with the aim of attracting capital flows 
to maintain a fixed conversion rate (of the LBP) and to finance the budget deficit of the 
State”; etc. (as stated by the Government). 
 
3. The balance sheet of BDL and the consolidated balance sheet of the Lebanese banks 
as established by the World Bank, show that the value of the commercial banks’ 
“deposits” with BDL corresponded to the value of the depositors’ deposits with the 
banks. There are therefore two blocks of debt: debts of BDL and the State owed jointly 
and severally to the banks; and debts of banks owed to the depositors. The link between 
these creditors and debtors is clear; and the rights and debts of each of them are equally 
clear. 
 
4. The State is the sole owner of BDL (article 15 of the Code of Money and Credit), and it 
is also expressly required to cover BDL’s deficit and losses (article 113 of the Code). It 
is obvious that what BDL has spent was not for its own needs, but rather to cover the 
State’s needs. 
 
5. There are therefore “deposits” (investments, reserves, etc.) of the banks with BDL; 
and there is a “gap” for which the State has recognized responsibility, jointly and 
severally with BDL. The equation is therefore as follows: either BDL reimburses the 
banks for their deposits with it and the State bears the burden of the “gap”, and then it 
may be possible for the depositors to eventually recover all or part of their deposits with 
the banks; or, on the contrary, BDL does not reimburse their deposits to the banks and 
the State does not bear the burden of the “gap”, and then, in all certainty, the depositors 
will not recover their deposits. 
 
6. The State’s position is clear, express, and public since the Lazard project of April 
2020: the State does not want to bear the burden of the “gap” at all, as it does not want 
BDL to reimburse the banks’ deposits. “Cancellation of deposits”; “Dissipation of 
property (deposits)”; “Reduction in the value of banks’ investments with BDL”; “State 
participation” in filling the “gap” with a ridiculously low and non-monetary amount (in 
treasury bonds) worth US$ 2.5 billion (representing barely 3% of the “gap”), are 
expressions used by the State in its various plans, declarations and bills (with the latest, 
and most dangerous todate, because it legalizes the cancellation of deposits, being the 
Law on the rebalancing of the financial sector – Gap Resolution Law ). 
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Executive Summary  
 
 
7. Consequently, the State has decided to grant itself a discharge and to grant one to 
BDL, thus freeing itself of all responsibility, and to make the depositors bear the entire 
burden of the “gap”: cancellation of banks deposits with BDL; cancellation of 
depositors’ deposits with the banks; and reset of accounts. 
 
8. Successive governments have drawn up plans and proposed draft laws, without ever 
making public (if they exist) the reports of the three foreign companies with which it had 
contracted in September 2020: Alvarez & Marsal, KPMG, and Oliver Wyman. Only these 
reports are likely to give credible figures. One can only wonder where the State got the 
following figures from: US$ 72 billion for the “gap”; US$ 2.5 billion for the State’s 
participation in filling the “gap”; US$100,000 to determine what is arbitrarily qualified as 
“small accounts” (estimated at several tens of billions of US$); needs of students 
abroad. And then, one can also wonder what is the amount or the proportion of the 
Lirafication, the Haircut, or the reduction in value of the banks’ investments with BDL. 
Finally and above all, one can wonder how, in the total absence of credible figures, the 
Representatives of the Nation can discuss, in Parliament, bills that are mainly based on 
figures. 
 
9. This is a unique case, in which a person (the depositor) bears on their property the 
responsibility for acts which they did not commit and of which they are not even the 
(sole) beneficiary. If there is only one party in the equation who is not responsible for 
the “gap”, it is the depositor. The State is responsible; BDL is responsible; banks are 
responsible - each in a proportion that is quite possible to determine. The depositors, 
on the other hand, are not responsible, but, by magic, they alone are allocated the entire 
burden of the “gap”. 
 
10. If there is one fundamental point that needs to be established, it would be the 
following: all persons residing on the Lebanese territory took advantage of the “gap”. 
All residents have indeed benefited from State funding; subsidies for electricity, 
telephone and medicine; maintenance of the LBP conversion rate; etc. It is therefore 
only logical and fair not to make depositors bear alone the burden of the “gap”, and to 
call on the State to assume its responsibilities with regard to depositors (who, as 
citizens, are worthy of protection). The heresy of the distinction between “large” and 
“small” deposits (rather than legitimate and illegitimate) is devoid of any legal and 
ethical value, and stems from a political and dogmatic posture. The invention of 
concepts, such as the “hierarchy of responsibilities” outside any legal framework, has 
the same pitfalls. This heresy and invention are, moreover, devoid of any economic 
value, since many “large” (and legitimate) deposits are the property of economic and 
social sectors that are vital to the Lebanese economy and without which no recovery 
would be possible: factories ; hospitals; importers; unions and orders; mutual funds; 
etc. No distinction (discrimination) between Lebanese is allowed: this is what the 
Constitution (article 7) provides for, and this is what the Constitutional Council recalled 
in a judgment handed down very recently, in December 2022. If it is correct to say, as 
some do, that the State assets are the property of all Lebanese people, and not that of 
depositors alone, it is equally correct to say, as we do, that the “gap” is the responsibility  



 

 

 
© N.DIAB 

 

Executive Summary  
 

of all Lebanese people and not that of the depositors alone: equal rights and equal 
burdens. It is important to note that the European Court of Human Rights (ECHR) 
considers that bank deposits constitute property protected by the European Convention 
on Human Rights. The ECHR goes so far as to link the issue to the depositors’ 
fundamental rights. The Lebanese State must draw a lesson from this. 
 
11. In the face of the systemic crisis that is racking Lebanon, the calls made by some to 
“bankrupt” (lato sensu) the banks and to apply to them the laws of 1967 (which were 
promulgated for individual cases of cessation of payments) lack legal and accounting 
foundations. Moreover, these appeals are detrimental to the depositors, since the fate 
of each deposit will depend on each bank taken separately, even though the fate of all 
banks is directly linked to a single and common fact: the “gap”. And it is legitimate to 
ask those who call for the “bankruptcy” of banks if they have done the exercise of 
calculating the total consolidated amount of recoveries that would be available to 
depositors after the bankruptcy of all the banks; and, if so, whether they compared that 
amount to the US$72 billion “gap”. These simple calculations help put things into 
perspective. Moreover, the “bankruptcy” of all banks would jeopardize the very 
possibility of reviving the national economy, for a very long time. 
 
12. No one is calling for the sale of State assets, but only for their exploitation and 
management in a way that allows the “gap” to be filled fairly. The question should not 
be dealt with on political and dogmatic bases, but rather on purely legal and economic 
bases. 

 
* 
 

* * 
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107 : La banque centrale “doit revoir en profondeur les termes de son mandat ”. 
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McKinsey & Company, Lebanon Economic Vision, 2017 
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Harold Jähner, Aftermath - Life in the Fallout of the Third Reich, 1945-1955, WH Allen, 
2021 page 78. 

Compensation for damage and losses resulting from expulsions and destruction during 
the war and post-war period or from damage in the area of damage (…), as well as the 
alleviation of hardships which have occurred as a result of the reorganisation of the 
monetary system (…); the necessary funds shall be raised in accordance with this Act 
(…).  

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

LazardAlvarez & MarsalKPMGOliverWyman

Lazard

)Exceptional Contribution from large depositorsTransitory (

HaircutBail-in

Haircut

Lazard

Lazard

Alvarez 

& Marsal Middle East Limited Oliver WymanKPMG Accountants N.V.

                                            

”Let Us (Not) Talk About Haircut“ ) Sader Lex( 

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

Alvarez & Marsal

Forensic

KPMG

(Special Purpose)

Oliver Wyman

Alvarez & Marsal

KPMGOliver Wyman

                                            

”You Can Run But You Cannot Hide

 

(Forensic Audit) 



 

 

 
© N.DIAB 

 

KPMG

Oliver Wyman

*

*      *

                                            

KPMG Accountants N.V.Oliver Wyman

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

Lazard

Gap Resolution

esolutionR ankB

Capital Control

)Loi Cadre(

                                            

“Bail-in bancaire et banqueroute d’Etat”(Sader Lex)-

 

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

FSRS

                                            

 

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

(Droit fondamental)

 

                                            

 

 



 

 

 
© N.DIAB 

 

Alvarez & MarsalKPMGOliver Wyman

                                            

 

Lebanese Economic Organisations, Financial Sector Recovery Plan – The Cornestone 
of Lebanon’s Economic Recovery & Sustained Future Growth. 

Fadi Nammour, Droit bancaire, Beyrouth, 2003, no 224 et suivants. 

 

R. Castell & F. Pasqualini, Le commissaire aux comptes, Economica,1995, page 87;  
J.-F. Barbiéri, Commissaire aux comptes, GLN Joly, 1996, no 119 et suivants. 
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Marwan Nsouli, Recherche sur les critères d’une banque centrale moderne, L.G.D.J., 
2003, page 31.

Ghaleb Mahmassani, L’organisation bancaire au Liban, Librairie du Liban, 1968, page 
123: “La loi considère donc clairement la Banque comme un service public dont la 
propriété revient entièrement à l’Etat“; voir aussi : Sami Chamas, L’Etat et les systèmes 
bancaires contemporains, Sirey, 1965, page 118. 

 

Norbet Olszak, Histoire des banques centrales, P.U.F., 1988, page 3.
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Sarah Bell & alii, Why are Central Banks reporting losses ? Does it matter ?, 
Bank for International Settlements, BIS Bulletin, No 68, 7 February 2023. 
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Chami”, 1er Juin 2022; Nicolas Sbeih, “ Chronique d’une mainmise annoncée”, Ici 
Beyrouth, 1er Juin 2022. 
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World Bank Group, Lebanon – Public Financial Review – Ponzi Finance ?, July 2022, 
page 3.

M. Brillat, “CEDH et droit bancaire: quelles incidences ? “, revue Banque et Droit, 
Décembre 2022, page 50.  

Lebanon Opportunities, IMF’s Crystal Ball – What it saw, didn’t see, and when – critical 
reading of Article IV, Consultation Reports on Lebanon 2011 – 2019, January 2022. 
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Renaud Lambert, “FMI, les trois lettres les plus détestées au monde”, Le Monde 
Diplomatique, Juillet 2022, page16.  
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Sami Chamas, L’Etat et les systèmes bancaires contemporains, op.cit., page 106 : “La 
Banque Centrale, banquier des banques”; et page 99 : “ banquier de l’Etat et des 
banques ". 

Ghaleb Mahmassani, L’organisation bancaire au Liban, op.cit., page 138.  
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Jocelyne Safa, Le devoir de vigilance du banquier, Editions Juridiques Sader, 1996, 
page 187.

Thierry Bonneau, Droit bancaire, L.G.D.J., 2019, no 594. 

  

Dominique Legeais, “ Responsabilité du banquier fournisseur de crédit “, JurisClasseur 
Banque – Crédit – Bourse, Fasc.500, 2019, no 117, no 128 et s., et no 156 et suivants; 
voir aussi : Thierry Bonneau, Droit bancaire, op.cit., no 957 et suivants. 
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